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L a « gestation pour autrui » caracte- 
rise le fait pour une femme de por- 
ter un enfant pour le compte d’un 
couple qui en a assure le projet, la 
conception, et a qui il sera remis apres sa 
naissance. Interdite en France, mais pra- 
tiquee depuis plusieurs decennies dans 
certains pays etrangers , 1 la gestation 
pour autrui est l’objet d’un debat social 
de plus en plus intense a l’approche de la 
revision de la loi de bioethique. 

Plusieurs arguments « pour » 

Des indications medicales 

C’est en effet la seule possibilite offerte 
a une femme qui, souffrant d’une sterilite 
d’origine uterine, n’a pas renonce a deve- 
nir mere d’un enfant porteur de ses pro- 
pres genes et de ceux de son conjoint. La 
premiere indication est l’absence d’ute- 
rus, qui peut etre congenitale (syndrome 
de Mayer-Rokitansky-Kiister-Hauser) , 
ou chirurgicale apres une hysterectomie 
faite en raison d’une hemorragie de la 
delivrance, d’un placenta prcevia, ou 
d’un cancer survenant dans l’enfance ou 
a l’adolescence. La deuxieme indication 
est la presence d’anomalies de l’uterus 
dues a des malformations uterines, une 
prise de diethylstilbestrol (Distilbene) 
par la mere de la femme pendant sa gros- 
sesse, ou des synechies traumatiques. La 
troisieme indication est l’existence 
d’avortements spontanes, de grossesses 


extra-uterines ou de morts foetales a 
repetition ou d’echecs repetes de fecon- 
dation in vitro. Enfin, il peut arriver que 
la grossesse mette en jeu la vie de la 
mere. Or, cette infertilite est perque par 
les femmes comme une souffrance et une 
injustice. D’une part, parce que leur 
fonction ovarienne etant le plus souvent 
normale, elles peuvent concevoir et ne se 
considerent pas comme steriles. D’autre 
part, parce que la sterilite d’origine ute- 
rine reste la seule forme pour laquelle, a 
ce jour, il n’existe aucune alternative 
medicale. Ni la transplantation d’uterus , 2 
ni la reconstruction d’un uterus a partir 
de cellules souches ou de fragments tis- 
sulaires ne peuvent etre envisagees. 

Difficultes de I’adoption 
et bonne tolerance psychique 

L’adoption, qui sernble a beaucoup etre 
la meilleure solution, reste difficile en 
France. La demande annuelle depasse 
tres largement l’offre, et l’adoption inter- 
nationale n’est pas un succes. Si bien que 
la solution actuelle choisie par de nom- 
breux couples est le recours a la gestation 
pour autrui a l’etranger. Mais, outre les 
difficultes juridiques concernant la filia- 
tion des enfants a leur retour en France, 
cette solution est tres onereuse et aboutit 
a une discrimination par l’argent. 

Par ailleurs, Paralyse des resultats 
publies dans la litterature etrangere sem- 
ble satisfaisante , 36 a cette nuance pres 


que ces travaux manquent souvent de 
recul. Les gestatrices ne semblent pas 
eprouver de souffrance psychologique 
particuliere apres la naissance de l’en- 
fant. N’etant ni les meres genetiques, ni 
les meres affectives, ni les meres sociales 
de l’enfant, elles ne se ressentiraient pas 
comme la mere de l’enfant qu’elle porte. 
Les enfants ainsi nes ne semblent pas 
avoir, non plus, de risques psychiques 
particuliers. Ils seraient meme mieux 
equilibres que les enfants conqus natu- 
rellement, car plus entoures par leurs 
parents. De plus, il semblerait plus facile 
de leur annoncer la maniere dont ils ont 
ete conqus que dans les autres modes de 
procreation medicalement assistee. 
Quant aux couples d’intention, ils sem- 
blent, en majorite, satisfaits de la solu- 
tion qu’ils ont adoptee. 

D’autres arguments « contre » 

Des arguments d’ordre ethique 
et moral 

Le premier est l’interdiction de la com- 
mercialisation du corps, qui n’est pas un 
objet et n’a pas le statut d’une propriete 
susceptible d’etre louee ou vendue. On 
peut en rapprocher la repulsion eprou- 
vee devant le fait qu’un enfant puisse 
etre l’objet d’un contrat comme s’il etait 
un produit negociable. 

L’asservissement de la femme est l’au- 
tre grand principe invoque. De fait, on 
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retrouve souvent la notion d’un decalage 
dans les niveaux economiques et sociaux 
en faveur des couples d’intention. 
L’abandon organise de l’enfant est egale- 
ment tres mal ressenti. Mais ce qui sus- 
cite les plus violentes reactions est l’at- 
teinte a la valeur symbolique de la 
maternite que constitue la dissociation 
entre la grossesse et l’accouchement 
d’une part, la filiation d’autre part, la 
mere n’etant pas celle qui accouche. 

A l’oppose sont invoques d’autres prin- 
cipes : le libre arbitre des femmes, et le 
droit de disposer de leur corps. 

D’autres arguments font appel 
a la raison 

Ce sont d’abord les risques courus par 
la gestatrice et l’enfant. La gestatrice 
devant etre jeune et avoir deja accouche 
normalement, les complications phy- 
siques devraient etre limitees pour la 
mere et l’enfant. II n’en va pas de meme 
au plan psychologique. Les sentiments 
de la gestatrice a l’egard de l’enfant peu- 
vent evoluer au cours de la grossesse et 
se manifester par une severe depression 
apres la naissance. De meme, pour l’en- 
fant, se produit une coupure radicale 
avec tout ce qu’il a connu au cours de sa 
vie intra-uterine. II peut aussi etre mal 
accueilli par les parents d’intention, inca- 
pables de jouer pleinement leur role. 
A l’adolescence, l’enfant peut aussi souf- 
frir « d’avoir ete donne ». 

D’autre part, la gestation pour autrui 
peut etre a l’origine de problemes com- 
plexes. En cas de grossesse multiple, si 
une reduction embryonnaire est envisa- 
gee, qui prendra la decision? La gesta- 
trice ou les parents d’intention ? Devant 
un grand premature ou lors d’une souf- 
france foetale grave, qui decidera du 
bien-fonde ou de l’arret eventuels de la 
reanimation ? Si l’echographie revele une 
malformation, qui prendra la decision 
d’interrompre la grossesse ou de la lais- 
ser se poursuivre ? A tout le moins, les 
evenements doivent etre clairement 
exposes aux divers intervenants et un 
consentement libre et eclaire dument 
recueilli avant le debut de la grossesse. 


Autre source d’imbroglio, le couple 
d’intention peut refuser l’enfant ou la 
gestatrice changer d’avis au cours de la 
grossesse ou apres l’accouchement. Sans 
parler de la separation eventuelle du 
couple d’intention, voire d’un deces acci- 
dentel. L’enfant risque alors de ne plus 
etre l’enfant de personne. Quant a la 
famille de la gestatrice, elle n’est pas non 
plus a l’abri d’un grand malaise. Enfin, 
tres preoccupants sont les demandes de 
pure convenance devenues frequentes 
aux Etats-Unis et Lessor de la commer- 
cialisation. 

Deux cas particulars 
doivent etre distingues 

Si la gestatrice est aussi la mere biolo- 
gique, elle peut se sentir coupable d’aban- 
donner son enfant et refuser de le remet- 
tre a la naissance. 

Si la gestatrice est choisie dans la 
famille, un brouillage des reperes genea- 
logiques, des conflits familiaux peuvent 
se produire. Cette derniere possibilite 
devrait etre discutee au cas par cas. 

Quelle conduite adoptee 
dans les autres pays? 

La prohibition est, pour le moment, 
appliquee en Europe par l’Allemagne, 
LEspagne, l’ltalie, le Portugal, l’Autriche, 
la Norvege, la Suede et la Suisse. Dans 
d’autres pays, la gestation pour autrui est 
toleree (Belgique, Danemark, Pays-Bas, 
Finlande), ou legalisee (Royaume-Uni et 
Grece) avec des modalites fondamenta- 
lement differentes. Aux Etats-Unis, il 
n’existe pas de loi federate et les Etats 
ont des legislations variees. Une minorite 
accepte la gestation pour autrui, dont la 
Californie ou la jurisprudence accorde la 
filiation a la mere genetique. En France, 
la commission des Affaires sociales du 
Senat * 1 2 3 4 5 6 7 a propose une depenalisation, 
assortie de conditions strictes. En revan- 
che, l’Office parlementaire devaluation 
des choix scientifiques et technolo- 
giques 8 et l’Academie nationale de mede- 
cine 9 se sont prononces pour le maintien 
de Linterdiction. Quant au Conseil 


d’Etat, 10 il a rejete toute depenalisation 
tout en suggerant de prendre en compte 
le devenir des enfants issus de cette pra- 
tique. Quoi qu’il en soit, l’Academie 
nationale de medecine a insiste sur l’ab- 
solue necessity, en cas de modification 
legislative, d’une phase devaluation tres 
encadree assurant une analyse objective 
et contradictoire des donnees recueillies. 
Une telle demarche pourrait s’inspirer 
des dispositions de la loi de bioethique de 
2004 concernant la recherche sur l’em- 
bryon qui, tout en maintenant le principe 
de Linterdiction, a admis par derogation 
la possibilite de recherches soumises a 
un encadrement strict. • 


L’auteur declare rF avoir aucun conflit d’interets concernant 
les donnees publiees dans cet article. 
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